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Le pluralisme politique et la démocratie mis à mal en Bulgarie

Proposition de résolution
déposée par M. Clement SHOPOV et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Le 7 juillet 2023, le Parlement bulgare a fait abstraction de la législation nationale et rejeté une pétition signée 
par plus de 604 000 citoyens et citoyennes (soit 10 % de la population active), qui demandaient un 
référendum sur le report de l’adhésion du pays à la zone euro. Ce chiffre était nettement supérieur au seuil 
légal requis. En outre, après le refus du parlement d'adopter une résolution, le président bulgare a refusé de 
programmer le référendum. Cette décision a déclenché des manifestations de grande ampleur dans tout le 
pays, qui ont donné lieu à une répression politique, sapant la démocratie et érodant la confiance de la 
population.

Après l’une de ces manifestations, la police bulgare a arrêté six personnes. À la demande du ministère public, 
quatre des manifestants ont été détenus plus d’un mois. Le ministère public a également tenté de lever 
l’immunité de plusieurs parlementaires et réclamé leur arrestation en raison de leur participation aux 
manifestations.

Ces violations flagrantes de la liberté de réunion et du pluralisme politique sont extrêmement inquiétantes au 
regard des articles 5 et 11 de la Convention européenne des droits de l’homme (STE n° 5, «la Convention»). 
Les manifestants faisant l’objet d’une détention prolongée sont de fait des prisonniers politiques.

Les inspections disproportionnées menées par des institutions sous l’influence de la majorité au pouvoir, qui 
ciblent des personnes et des entreprises privées soutenant les manifestations, sont également alarmantes. 
De tels agissements sont contraires à l’obligation faite à l’État de s'abstenir de toute ingérence dans le 
pluralisme économique et politique. Les autorités bulgares doivent mettre fin à toutes les poursuites motivées 
par des considérations politiques visant à faire taire la dissidence – un droit fondamental garanti par la 
Convention dans toute société démocratique.

Les référendums étant l’expression ultime de la démocratie directe, l’Assemblée parlementaire devrait appeler 
le Parlement bulgare à respecter la législation et à engager un référendum national sur le report de l’adhésion 
de la Bulgarie à la zone euro au moins jusqu’en 2043, en garantissant le plein exercice des libertés politiques. 
Elle devrait aussi continuer à surveiller l’évolution de la situation sous l’angle de l'oppression politique 
potentielle des militant·es et représentant·es de l'opposition.

Signé (voir au verso)
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Signé1:

SHOPOV Clement, Bulgarie, NI
BRABANDERE Bob, De, Belgique, CEPA
DUMITRESCU Cristina Gabriella, Roumanie, CEPA
GAVRILĂ Bianca-Eugenia, Roumanie, NI
GEVORGYAN Armen, Arménie, CEPA
GOGA Pavol, République slovaque, SOC
GRAF Martin, Autriche, CEPA
JABŁOŃSKI Paweł, Pologne, CEPA
JOSSERAND Sylvie, France, CEPA
KAUFMANN Malte, Allemagne, CEPA
KLEINWÄCHTER Norbert, Allemagne, CEPA
LEIGH Edward, Royaume-Uni, CEPA
LUČANSKÝ Adam, République slovaque, CEPA
MIHAYLOVA Iskra, Bulgarie, NI
MITREA Dumitrina, Roumanie, CEPA
MULLEN Rónán, Irlande, PPE/DC
PŁAŻYŃSKI Kacper Maciej, Pologne, CEPA
TOROCZKAI László, Hongrie, NI
WEYEL Harald, Allemagne, CEPA
WIECHEL Markus, Suède, CEPA

1. CEPA: Conservateurs européens, Patriotes et Affiliés
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe des socialistes, démocrates et verts
NI: non inscrit dans un groupe
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